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INTRODUCTION 

Selon lôAutorit® de S¾ret® Nucl®aire (ASN), environ 900 000 colis de substances radioactives sont 

transportés chaque année en France, ce qui représente 6% des 15 000 000 de colis de marchandises 

dangereuses. LôASN pr®cise : « les modes de transport utilisés sont les modes routier, ferroviaire, aérien, 

maritime et les voies de navigation intérieures. Un peu plus de 600 000 transports sont effectués par 

an »1. Ces colis concernent différents secteurs : la santé (la médecine nucléaire emploie des 

radionucléides pour le traçage et la thérapie), la recherche scientifique et lôindustrie non nucléaire, 

pour lesquelles les utilisations de radionucléides sont multiples (ionisation ; mesures de niveau, humidité, 

densité ; fluorescence X ; é), ainsi que lôindustrie nucléaire, qui selon lôASN achemine environ 15% de 

la quantité totale de colis. 

Les transports de substances radioactives traversent lôespace public et peuvent entra´ner une exposition 

non négligeable de la population aux rayonnements ionisants. Ceci est dénoncé depuis plus de 15 ans 

par la CRIIRAD, à travers la réalisation de campagnes de mesure2 et dô®tudes sp®cifiques3, 

lôinterpellation des autorit®s et des entreprises de transport4, ainsi quôun travail de formation et 

dôinformation (interventions m®diatiques, interventions aupr¯s de CLI). 

Jusquôà présent, la CRIIRAD nôavait pas conduit dô®tude sp®cifique sur le sujet ¨ lô®chelle de la r®gion 

Rhône-Alpes. Or le territoire régional est particulièrement concerné par ce sujet : il comporte de 

nombreuses installations nucléaires de base (INB) dont 4 centrales nucléaires de production dô®lectricité 

en fonctionnement5, plusieurs installations du cycle du combustible uniques en France6, ainsi que 

plusieurs INB en cours de démantèlement. Par ailleurs, la région Rhône-Alpes est traversée par des axes 

de circulation de portée nationale et internationale. 

Afin de répondre aux sollicitations régulières des citoyens, travailleurs, journalistes et élus, la CRIIRAD a 

réalisé une étude préliminaire sur les transports de substances radioactives en Rhône-Alpes. Les 

r®sultats sont principalement bas®s sur lôanalyse des réponses à un questionnaire que la CRIIRAD a 

envoy® ¨ lôAutorit® de S¾ret® Nucl®aire ainsi quôaux exploitants des INB de Rh¹ne-Alpes. Lôobjectif était 

dôacqu®rir une vision dôensemble et dôidentifier les lacunes en mati¯re dôinformation et de protection de la 

population vis-à-vis des risques li®s ¨ lôexposition externe. 

La premi¯re partie sôint®resse aux statistiques dôensemble ainsi quô¨ lôacc¯s ¨ lôinformation : que 

recouvrent les statistiques nationales ? Quôen est-il pour la région Rhône-Alpes ? Qui a accès à quelle 

information ? 

La seconde partie aborde la question des risques, et en particulier de lôexposition induite par lôirradiation 

externe : quels sont les résultats des campagnes de mesure menées par la CRIIRAD depuis 1998 ? 

Quelles sont les dispositions réglementaires dont bénéficient les transports de substances radioactives ? 

Lôexposition du public est-elle ®valu®e par les autorit®s et les exploitants dôINB de Rh¹ne-Alpes ? 

                                                      

1 L. Kueny, « Etat des lieux des transports de substances radioactives è, Contr¹le, La revue de lôASN nÁ193, mars 2012. 

2 Notamment en 1998 (transport par rail des combustibles irradiés ; transport par rail dôhexafluorure dôuranium) et en 2007 

(stationnement sur une aire dôautoroute dôun camion transportant des substances radioactives). 

3 Expertise pour le compte du CHSCT dôAir France Cargo (2008). 

4 Notamment en 1998 (courriers ¨ la SNCF, aux minist¯res de lôEnvironnement, des Transports et de la Sant®, ¨ la Commission 

européenne) et en 2012 (courriers à plusieurs organismes nationaux et internationaux). 

5 Bugey, Saint-Alban-Saint-Maurice, Cruas-Meysse, Tricastin. 

6 Usines dôenrichissement de lôuranium Eurodif puis SET sur le site du Tricastin ; usine FBFC de fabrication des ®l®ments du 

combustible à Romans-sur-Is¯re ; usine AREVA NC de d®fluoration de lôuranium appauvri et d®nitration de lôuranium issu des 

combustibles usés au Tricastin ; projet ICEDA de stockage temporaire de déchets radioactifs à vie longue issus de centrales en 

d®mant¯lement, au Bugey ; é 
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1 INFORMATION RELATIVE AUX TRANSPORTS DE SUBSTANCES 

RADIOACTIVES 

1.1 DES STATISTIQUES GLOBALES NON EXHAUSTIVES 

Selon lôAutorit® de S¾ret® Nucl®aire (ASN), environ 900 000 colis de substances radioactives sont 

transportés chaque année en France7. 

Ces statistiques ne sont pas exhaustives : 

- le terme « colis de substances radioactives è ne couvre pas lôensemble des colis contenant des 

radionucléides ; 

- lô®valuation de lôASN est bas®e sur une estimation, et non sur une comptabilisation de 

lôensemble des ç colis de substances radioactives ». 

1.1.1 NOTION DE « SUBSTANCE RADIOACTIVE » 

Le code de lôenvironnement franais d®finit, dans son article L542-1-1, une substance radioactive, une 

matière radioactive et un déchet radioactif : 

- « une substance radioactive est une substance qui contient des radionucléides, naturels ou artificiels, 

dont lôactivité ou la concentration justifie un contrôle de radioprotection » ; 

- « une matière radioactive est une substance radioactive pour laquelle une utilisation ultérieure est 

prévue ou envisagée, le cas échéant après traitement » ; 

- « les déchets radioactifs sont des substances radioactives pour lesquelles aucune utilisation ultérieure 

nôest prévue ou envisagée ». 

Au sens de la réglementation relative au transport des substances radioactives, une substance est 

consid®r®e comme radioactive lorsque lôactivit® massique ou lôactivit® totale de chaque radionucl®ide 

quôelle contient est sup®rieure ¨ un seuil dôexemption. Dit autrement, une substance contenant des 

radionucl®ides ¨ une teneur inf®rieure aux seuils dôexemption nôest pas consid®r®e comme radioactive 

dôun point de vue r®glementaire et ne fait lôobjet dôaucune prescription en terme de radioprotection, 

notamment en ce qui concerne son transport, mais ®galement en terme dôinformation et de signalement 

aux autorités. 

Les seuils dôexemption pour le transport sont fix®s par lôAgence Internationale de lôEnergie Atomique 

(AIEA) dans son « Règlement de transport des matières radioactives ». Le tableau ci-dessous présente 

quelques exemples de seuils dôexemption. On y constate par exemple quôune substance contenant du 

radium 226 pour une activité massique inférieure à 10 000 Bq/kg et pour une activité totale inférieure à 

10 000 Bq est exemptée. 

                                                      

7 Contr¹le, La Revue de lôASN nÁ193, mars 2012, ç La sûreté des transports de substances radioactives ». 
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Activité massique

(Bq/kg)

Activité

totale

(Bq)
238

U 10 000 10 000

Uranium

naturel
1 000 1 000

Uranium enrichi

à 20% maximum
1 000 1 000

Uranium

appauvri
1 000 1 000

232
Th 10 000 10 000

226
Ra 10 000 10 000

239
Pu 1 000 10 000

137
Cs 10 000 10 000

131
I 100 000 1 000 000

40
K 100 000 1 000 000

3
H (tritium) 100 000 000 1 000 000 000

Seuils d'exemption

Radionucléide

Source : Règlement de transport de matières radioactives,

Edition de 2009, normes de sûreté de l'AIEA n°TS-R-1  

Tableau 1 : exemples de seuils dôexemption pour le transport de substances radioactives 

On voit donc que les « 900 000 colis de substances radioactives è nôincluent pas les colis dont la teneur 

en radionucl®ides a ®t® ®valu®e et reste inf®rieure aux seuils dôexemption. Lôexemple du CEA Grenoble 

peut être cité : cette INB est la seule de Rhône-Alpes pour laquelle, en réponse au questionnaire 

transmis par la CRIIRAD dans le cadre de cette ®tude, lôexploitant a fourni des statistiques concernant les 

colis exemptés8. En 2012, le CEA Grenoble a effectué 247 transports externes, dont 99 transports de 

substances non exemptées, et 148 transports de substances exemptées (correspondant à plus de 1 400 

colis). 

Il convient ®galement de signaler quôune autre cat®gorie de colis nôest, par nature, pas comptabilis®e : il 

sôagit des colis dont la teneur en radionucl®ides nôa pas ®t® ®valu®e. Côest par exemple le cas lorsquôun 

particulier se d®barrasse dôobjets trouv®s dans un grenier et dont il ne conna´t pas la radioactivit® 

(montres ou réveils dont les aiguilles contiennent du radium ; table basse dont les carreaux sont colorés à 

lôuranium ; collection de min®raux, é). 

1.1.2 CHIFFRAGE DES 900 000 COLIS 

Dôapr¯s lôASN9, ce chiffrage correspond ¨ une estimation par les services de lôEtat (ASN et IRSN), bas®e 

notamment : 

- sur les retours dôun formulaire dôenqu°te adress® ¨ ç un grand nombre dôexploitants, dôutilisateurs de 

sources ou de transporteurs de substances radioactives » ; 

- sur une « extrapolation lorsque les données reçues étaient insuffisantes », 

- sur « lôanalyse des comptes-rendus annuels des Installations Nucléaires de Base (INB) ». 

Sur la base de ces ®l®ments, le fait dôindiquer quôç environ 900 000 colis de substances radioactives sont 

transportés chaque année en France è doit donc sôentendre de la mani¯re suivante : dôapr¯s une 

estimation des services de lôEtat, sont transportés chaque année en France environ 900 000 colis 

dont la teneur en radionucl®ides a ®t® ®valu®e et d®passe les seuils dôexemption. Cette évaluation 

regroupe 4 types de colis : colis exceptés, colis industriels, type A et type B. 

 

                                                      

8 Bilan anuel CEA/Grenoble 2012 relatif aux transports des marchandises dangereuses de classe 7. 

9 « Flux de transports dans la région Rhône-Alpes è, document fourni par lôASN suite ¨ une demande de la CRIIRAD. 
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1.2 LôACCES A LôINFORMATION 

1.2.1 LôINFORMATION DES AUTORITES 

Certains colis doivent faire lôobjet dôune notification10 ¨ lôASN ainsi quôau minist¯re de lôint®rieur11 avant 

dô°tre exp®di®s. Il sôagit12 des colis de type B(M)13, des colis de type B(U)14 les plus radioactifs15, des 

expéditions sous arrangement spécial, ainsi que des colis chargés de matières fissiles. 

Par ailleurs, « lôASN informe ponctuellement les pr®fectures de transports de substances radioactives 

présentant de forts enjeux de sûreté »16. 

Si lôon se base sur les statistiques officielles (cf. paragraphe 1.4), la notification préalable concerne 

moins de 5% des colis de substances radioactives expédiés de Rhône-Alpes ou reçus en Rhône-

Alpes. 

En effet, selon lôASN, en 2011 ont ®t® exp®di®s ou reus en Rhône-Alpes 134 533 colis de substances 

radioactives, dont 1 451 colis industriels contenant des matières fissiles (I-F), 2 767 colis de type A 

contenant des matières fissiles (A-F) et 2 188 colis de type B. La somme I-F + A-F + B représente 

6 406 colis, soit 4,8% du total, sachant que tous les colis de type B ne font pas forc®ment lôobjet dôune 

notification préalable. 

1.2.2 LôINFORMATION DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES GESTIONNAIRES DES RESEAUX 

ROUTIERS 

Voici un extrait des r®ponses de lôASN au questionnaire transmis par la CRIIRAD le 22 janvier 2014. Les 

questions CRIIRAD sont en noir, les réponses ASN en rouge. 

« Les gestionnaires des réseaux routiers (état, département, commune ou société concessionnaire selon 

le type de voies) sont-ils informés : 

- du passage potentiel dôun convoi de mati¯res radioactives sur un axe g®r® par leurs services, dans 
le cadre dôun itin®raire principal ou secondaire ? 

- du passage effectif dôun convoi (avant et/ou apr¯s le passage) ? 

Si oui : 

- cette information est-elle systématique, ou dépend-elle des matières convoyées (dans ce cas, quels 
sont les types de convois faisant lôobjet dôune information ?), 

- quelles sont les informations délivrées, 
- ces informations sont-elles transmises avant et/ou après le passage ? 

LôASN nôinforme pas les gestionnaires des réseaux routiers des transports de substances radioactives via 

leurs réseaux. 

                                                      

10 Arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres (dit arrêté « TMD »). 

11 Plus précisément au Centre Opérationnel de Gestion Interministérielle des Crises (COGIC). 

12 ADR - Accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route, paragraphe 5.1.5.1.4 

(http://www.unece.org/fileadmin/DAM/trans/danger/publi/adr/adr2013/French/VolumeII.pdf) 

13 B(M) : B « multilatéral ». Colis dont le modèle nécessite un agrément multilatéral. 

14 B(U) : B « unilatéral è. Colis dont le mod¯le n®cessite un agr®ment unilat®ral sauf sôil contient des mati¯res fissiles ou des 

matières radioactives faiblement dispersables, auquel cas il nécessite un agrément multilatéral. 

15 Ceux contenant des substances radioactives ayant une activité supérieure à la plus faible des valeurs ci-après : 3 000 A1, 

3 000 A2, suivant le cas, ou 1 000 TBq. Les valeurs A1 et A2 sont les niveaux de r®f®rence fix®s par lôAIEA pour chaque 

radionucl®ide (pour plus dôinformations, cf. annexe A). 

16 R®ponse de lôASN au questionnaire transmis par la CRIIRAD le 22/01/2014. 

http://www.unece.org/fileadmin/DAM/trans/danger/publi/adr/adr2013/French/VolumeII.pdf
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Ces informations sont-elles également transmises aux collectivités locales (et notamment aux 

communes) dont le territoire est potentiellement ou effectivement traversé par un convoi de matières 

radioactives (par voie ferroviaire ou routière) ? 

LôASN nôinforme pas les collectivit®s locales des transports de substances radioactives sur leur 

territoire ». 

1.2.3 LôINFORMATION RELATIVE AUX TRAJETS EMPRUNTES 

Il est très difficile dôobtenir officiellement des donn®es, ne serait-ce que statistiques, relatives aux trajets 

empruntés. 

Nous reproduisons ci-dessous un extrait des questions CRIIRAD et réponses ASN. 

« La liste des principaux axes ferroviaires et routiers empruntés par les transports de matières 

radioactives est-elle accessible au public ? Nous avons trouvé cette information, pour le département de 

lôIs¯re, sur le site internet de la pr®fecture : http://www.isere.gouv.fr/Politiques-

publiques/Risques/Risques-technologiques/Matieres-dangereuses/Transports-de-matieres-radioactives. 

Nous nôavons en revanche pas trouv® de pages similaires sur les sites internet des préfectures des 

autres département de Rhône-Alpes. 

Les pr®fectures nôont pas obligation de diffuser ce type dôinformation. LôASN ne conna´t pas les raisons 

pour lesquelles les préfectures diffusent ou ne diffusent pas ce type dôinformation. Ce choix pourrait °tre 

fondé sur la fréquence des transports. 

En cas de difficultés de circulation, un itinéraire secondaire est-il systématiquement prévu ? 

Le choix des itinéraires relève du transporteur. Les substances radioactives peuvent emprunter toutes les 

voies de transport, sauf en cas dôinterdiction fix®e par arr°t® pr®fectoral. Les substances les plus 

sensibles du point de vue de la prévention des actes de malveillance relevant du code de la défense font 

lôobjet de dispositions spécifiques. À ce titre, les itinéraires sont validés par le haut fonctionnaire de 

d®fense et de s®curit® du minist¯re charg® de lôenvironnement. 

LôASN nôest pas consult®e quant ¨ lô®laboration des itin®raires. 

Serait-il possible dôobtenir des statistiques relatives aux proportions de convois empruntant lôitin®raire 

principal, lôitin®raire secondaire ou, le cas ®ch®ant, un itin®raire non pr®vu ? 

Pour tout transport de substances radioactives relevant de lôarticle 12 de lôarr°t® du 29 mai 2009 modifié 

(arr°t® dit TMD), lôASN reoit une notification 7 jours avant le transport, pr®cisant lôitin®raire. Cela 

concerne notamment les transports au-del¨ dôun certain seuil dôactivit®. 

En cas de modification dôitin®raire, une nouvelle notification mise ¨ jour est transmise.  

Les transports de mati¯res nucl®aires telles que lôuranium enrichi, le plutonium relevant du code de la 

défense (L 1333-1 et R 1333-1 du code de la défense) sont quant à eux soumis à des dispositions 

spécifiques : un accord dôex®cution est d®livr® par le MEDDE transmise au minist¯re de lôint®rieur qui 

informe les préfectures concernées de la date et de la qualité du transport demandé.  

ê la suite dôune saisine par lôASN, la Commission dôacc¯s aux documents administratifs (CADA) a 

indiqué « qu'eu égard à leur contenu, la communication des notifications de transport de matières 

radioactives, avant comme après l'expédition, ou de documents relatifs aux itinéraires régulièrement 

empruntés pour ces transports, risquerait de porter atteinte à la sécurité publique et à la sécurité des 

personnes ». Les itinéraires de transport ne sont donc pas communiqués au public pour des raisons de 

sécurité intérieure ». 

Le questionnaire adress® par la CRIIRAD aux exploitants dôINB de Rh¹ne-Alpes comportait également 

des questions relatives aux trajets. Ainsi, dans le questionnaire transmis à AREVA NC Pierrelatte, la 

CRIIRAD indiquait : 

http://www.isere.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques/Risques-technologiques/Matieres-dangereuses/Transports-de-matieres-radioactives
http://www.isere.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques/Risques-technologiques/Matieres-dangereuses/Transports-de-matieres-radioactives


 

 

7 

Laboratoire de la CRIIRAD 14-21 ï Etude Transports 

« Pourriez-vous nous transmettre la liste des principaux axes ferroviaires et routiers empruntés ? 

En cas de difficultés de circulation, un itinéraire secondaire est-il systématiquement prévu ? 

Quelle est la proportion de convois empruntant un itinéraire secondaire ? 

Quelle est la proportion de convois empruntant un itin®raire non pr®vu, suite ¨ lôinaccessibilit® des 

itinéraires primaire et secondaire ? 

Les gestionnaires des réseaux routiers (état, département, commune ou société concessionnaire selon le 

type de voies) sont-ils informés : 

- du passage potentiel dôun convoi de mati¯res radioactives sur un axe g®r® par leurs services, dans 

le cadre dôun itin®raire principal ou secondaire ? 

- du passage effectif dôun convoi (avant et/ou apr¯s le passage) ? 

Si oui, pourriez-vous préciser : 

- si cette information est systématique, ou dépend des matières convoyées (dans ce cas, quels sont 

les types de convois faisant lôobjet dôune information ?), 

- quelles sont les informations délivrées, 

- si ces informations sont transmises avant et/ou après le passage ? 

Ces informations sont-elles également transmises aux collectivités locales (et notamment aux 

communes) dont le territoire est potentiellement ou effectivement traversé par un convoi de matières 

radioactives (par voie ferroviaire ou routière) ? 

En dehors de lôexp®diteur, du destinataire, du transporteur et, ®ventuellement, du gestionnaire du réseau 

routier ainsi que des collectivit® locales, quels autres organismes sont inform®s du passage dôun convoi 

de matières radioactives ? » 

En r®ponse ¨ ces questions, AREVA rappelle tout dôabord les cat®gories de colis devant faire lôobjet 

dôune notification préalable, puis répond de manière globale aux questions posées par la CRIIRAD : 

« Ces transports empruntent, conformément aux règlements de transport des marchandises 

dangereuses et au Code de la route, les itinéraires autorisés aux marchandises dangereuses, que ce soit 

en ferroviaire ou en routier. 

En ce qui concerne les informations spécifiques aux itinéraires de ces transports de matières nucléaires, 

AREVA considère, conformément à la position17 de la Commission dôacc¯s aux documents administratifs 

(CADA), que la divulgation relative aux itinéraires des transports de matières nucléaires nucléaires est 

susceptibles de porter atteinte ¨ la s®curit® publique et ¨ la s®curit® des personnes vis®es ¨ lôarticle 6 de 

la loi n°78-753 du 17 juillet 1978. 

Dans ce cadre, nous ne souhaitons pas divulguer ce type dôinformations ». 

 

 

 

 

 

 

                                                      

17 Conseil CADA 2011-4256 (séance du 3 novembre 2011) adressé au Directeur G®n®ral de lôAutorit® de s¾ret® nucl®aire. 
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1.2.4 LES DONNEES ACCESSIBLES DIRECTEMENT PAR LE PUBLIC 

- Signalisation des colis et convois 

La réglementation relative au transport de substances radioactives nôimpose la présence dôune 

signalisation que sur les colis et convois les plus dangereux. Or lôabsence de signalisation ne 

correspond pas à une absence de risque. 

De plus, même en cas de présence dôune signalisation, seule une infime partie de la population 

sait déchiffrer lôinformation et identifier le risque associé. 

Quatre types de colis de substances radioactives peuvent être rencontrés sur le territoire national. Il 

sôagit, par ordre croissant dôactivité : les colis exceptés, les colis industriels, les colis de type A et les colis 

de type B. A cela il conviendrait dôajouter les colis exemptés, côest-à-dire les colis contenant des éléments 

radioactifs, mais à des activités inférieures aux seuils dôexemption. 

Pour les colis industriels, les colis de type A et les colis de type B, le colis proprement dit et le 

véhicule doivent comporter un panneau sur lequel est indiqu® le num®ro dôidentification ONU d®finissant 

la mati¯re dangereuse transport®e et le type de colis, et dôautre part une étiquette comportant des 

indications relatives au risque induit par la matière transportée (trèfle radioactif, catégorie du colis, 

contenu, activit®, é). 

 
Photographie 1 : étiquette de danger sur un camion transportant des substances radioactives 

Les colis exceptés ne sont pas soumis à lôobligation dôétiquetage, alors même quôils peuvent 

présenter un risque. En effet, le rayonnement au contact dôun colis excepté peut atteindre 5 µSv/h, côest-

à-dire un niveau 50 fois supérieur au rayonnement naturel (de lôordre de 0,1 µSv/h). Dôaprès les 

statistiques fournies par lôASN, sur les 135 000 colis expédiés de Rhône-Alpes ou reçus en Rhône-Alpes, 

près de 80 000 (60%) seraient des colis exceptés. 

Pour les autres colis, si le lien entre la pr®sence dôun tr¯fle et le caractère radioactif du colis est 

généralement fait, très peu de gens savent déchiffrer les autres informations de la signalisation et 

connaître le risque associé. 

Sur la photographie ci-dessus, le colis porte le numéro ONU UN291318, est de type IP-2 (colis industriel 

de type 2), et présente un débit de dose maximal de 0,6 µSv/h à 1 mètre (pour déterminer cette valeur il 

faut multiplier lôindice de transport, ici 0,06, par 10). 

Le tableau ci-dessous permet dôassocier les ®tiquettes avec le niveau de rayonnement associé. Les 

®l®ments de lô®tiquetage sont pr®sent®s de mani¯re plus d®taill®e dans lôannexe A. 

                                                      

18 Matières radioactives, objets contaminés superficiellement (SCO-I ou SCO-II) non fissiles ou fissiles exceptés. 
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Couleur partie

supérieure

Nombre

de barres 

rouges

Blanche 1 0 Normal

Jaune 2 > 5 µSv/h Җ рлл ҡ{ǾκƘ> 0,5 µSv/h Җ мл ҡ{ǾκƘ0,06 à 1 Normal

Jaune 3 > 500 µSv/h Җ н ллл ҡ{ǾκƘ> 10 µSv/h Җ млл ҡ{ǾκƘ1,1 à 10 Normal

Jaune 3 > 2 000 µSv/hҖ мл ллл ҡ{ǾκƘ> 100 µSv/h > 10 Sous utilisation exclusive

Indice de

transport

(IT)

Type de

transport

Moyen de transport Җ 2 000 µSv/h au contact Җ 100 µSv/h à 2 m (sauf transport sous utilisation exclusive)

Descriptif étiquette

Au contact de tout point de

la surface extérieure

À 1 mètre de tout point de

la surface extérieure

Niveau de rayonnement maximal

Җ 5 µSv/h Җ 0,5 µSv/h

 

Tableau 2 : que déduire des étiquettes ? 

- Rapports TSN 

Selon les articles L125-15 et L125-16 du code de lôenvironnement, tout exploitant dôune Installation 

Nucléaire de Base doit publier chaque année un rapport relatif à la sûreté nucléaire et à la radioprotection 

du site19, dit rapport TSN. 

Chaque rapport est consultable sur le site internet de lôexploitant. Certains de ces rapports comportent 

une partie consacr®e aux transports, mais ce nôest pas syst®matique. 

On peut, par ailleurs, trouver des ®l®ments relatifs aux transports sur dôautres documents publi®s par les 

exploitants. Par exemple, les 4 centrales nucléaires EDF situées en Rhône-Alpes diffusent une lettre 

dôinformation mensuelle dans laquelle figure un tableau (tr¯s succinct, comme on le verra plus loin) sur le 

sujet. 

1.2.5 LES DONNEES POUVANT ETRE OBTENUES SUR DEMANDE 

La mise ¨ disposition du public de lôinformation relative au transport de substances radioactives est très 

limitée. 

Dôapr¯s lôarticle L125-10 du code de lôenvironnement, ç toute personne a le droit dôobtenir » « du 

responsable dôun transport de substances radioactives » des informations relatives à ce transport. 

Cependant, en application de la réglementation, ces informations ne peuvent être obtenues que pour les 

transports de colis soumis ¨ la d®livrance dôun agr®ment. 

Pour prendre lôexemple de la r®gion Rh¹ne-Alpes, le droit ¨ lôinformation ne concerne que moins de 6% 

des colis transportés. 

En effet, selon lôASN, en 2011 ont ®t® exp®di®s de Rh¹ne-Alpes ou reçus en Rhône-Alpes 134 533 colis 

de substances radioactives, dont 7 828 colis soumis à agrément, soit 5,8% du total. 

De plus, le champ du droit ¨ lôinformation concerne uniquement les « risques liés à l'exposition aux 

rayonnements ionisants pouvant résulter de cette activité », ainsi que les « mesures de sûreté et de 

radioprotection prises pour prévenir ou réduire ces risques ou expositions ». Comme nous allons le voir 

plus loin, m°me ¨ lôint®rieur de ce champ restreint, lôinformation disponible est tr¯s lacunaire. 

                                                      

19 Article L125-15, Créé par Ordonnance n°2012-6 du 5 janvier 2012 - art. 1 

« Tout exploitant d'une installation nucléaire de base établit chaque année un rapport qui contient des informations dont la nature 

est fixée par voie réglementaire concernant : 

1° Les dispositions prises en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection ; 

2° Les incidents et accidents en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection, soumis à obligation de déclaration en application 

des articles L. 591-5, survenus dans le périmètre de l'installation ainsi que les mesures prises pour en limiter le développement et 

les conséquences sur la santé des personnes et l'environnement ; 

3° La nature et les résultats des mesures des rejets radioactifs et non radioactifs de l'installation dans l'environnement ; 
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1.3 DONNEES QUANTITATIVES « FRANCE » 

Ce paragraphe synth®tise les ®valuations effectu®es par les autorit®s pour lôensemble du territoire 

national. Ces donn®es doivent °tre examin®es en gardant ¨ lôesprit le fait que les ®valuations ne sont pas 

exhaustives. 

Dôapr¯s lôASN, 15% des colis transport®s concernent lôindustrie nucl®aire (environ 11 000 colis par an). 

Les autres colis (85%) concernent le secteur m®dical (environ 30%), lôindustrie non nucl®aire et la 

recherche20. 

Selon lôIRSN21, sont transportés chaque année en France : 

- 400 000 colis exceptés, 

- 100 000 colis industriels, 

- 300 000 colis de type A, 

- 60 000 colis de type B. 

Les colis peuvent être acheminés par transport routier, ferroviaire, aérien ou maritime. 

Dôapr¯s lôASN22 : 

- 90,7% des colis (environ 850 000) sont transportés exclusivement par route, 

- 0,4% des colis (environ 3 920) sont transportés exclusivement par rail, 

- 0,002% des colis (environ 20) sont transportés exclusivement par mer, 

- 4,8% des colis sont transportés par route et avion, 

- 1,6% des colis (environ 15 200) sont transportés par route et mer, 

- 0,2% des colis (environ 1 530) sont transportés par route et rail, 

- 2,3% des colis (environ 21 350) sont transportés par rail et mer. 

Concernant le rail, la SNCF déclare23 effectuer 500 envois par an (via sa filiale SNCF Géodis), dont : 

- 80% concernent lôamont du cycle du combustible (ports vers usines, usines vers usines, usines vers 

CNPE), 

- 20% concernent lôaval du combustible (CNPE vers La Hague, transports entre Europe et La Hague). 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                                                           

4° La nature et la quantité de déchets radioactifs entreposés sur le site de l'installation ainsi que les mesures prises pour en limiter 

le volume et les effets sur la santé et sur l'environnement, en particulier sur les sols et les eaux ». 
20 Cf. note 7 page 4. 

21 « Le transport de matières radioactives », Collection thématique, IRSN, 2007, réimpression 2009. 

22 « El®ments de retour dôexp®rience dans le domaine du transport de substances radioactives en France sur la base des 

inspections de lôASN et des ®v®nements déclarés entre 2007 et 2011 », ASN. 

23 « La sécurité et la sûreté : des valeurs que le Groupe SNCF partage », revue Contrôle n°193, mars 2012. 
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1.4 DONNEES « RHONE-ALPES » COMMUNIQUEES PAR LôASN 

En r®ponse ¨ une demande de la CRIIRAD, lôASN a fourni des donn®es relatives aux flux de transports 

en région Rhône-Alpes24. 

A lôinstar des donn®es nationales, ces statistiques ne sont pas exhaustives : il sôagit dôune estimation 

effectu®e pour lôann®e 2011. 

Par ailleurs, il nôest pas possible dôobtenir de statistiques concernant les caract®ristiques des mati¯res 

transport®es (types de mati¯res, nÁONU, radionucl®ides, activit®s, types dôemballages, indices de 

transport, modes de transport, é) et les convois (quantit® de colis par conteneur, quantit® de conteneurs 

par convois, quantité et type de colis par mode de transport). En effet, dans ses réponses au 

questionnaire envoy® par la CRIIRAD le 22 janvier 2014, lôASN indique : «  lô®tude conduite par lôASN en 

2012 permet de disposer de statistiques relatives aux types de colis (colis exceptés, colis industriels, colis 

de type A, colis de type B), en revanche les autres informations nôont pas ®t® demand®es dans le 

questionnaire ASN et ne sont donc pas disponibles ». 

Les grandes lignes du document adress® par lôASN sont pr®sent®es ci-dessous. Il convient de signaler 

que ces statistiques nôincluent pas les colis dont ni le lieu dôexp®dition, ni le lieu de r®ception ne 

sont situés en Rhône-Alpes (côest-à-dire les colis traversant seulement la région Rhône-Alpes). 

En 2011, la région Rhône-Alpes a expédié ou reçu environ 135 000 colis de substances radioactives, 

dont : 

- environ 50 000 colis expédiés de la région Rhône-Alpes vers le reste de la France ou un pays 

étranger. La majorité de ces colis (52%) concernent le cycle du combustible nucléaire ; 

- environ 25 000 colis expédiés du reste de la France ou dôun pays ®tranger vers la r®gion Rh¹ne-Alpes. 

Les colis concernent principalement le secteur médical (46%) et le cycle du combustible nucléaire 

(40%) ; 

- environ 60 000 colis transport®s ¨ lôint®rieur de la r®gion Rh¹ne-Alpes. Il sôagit ¨ 94% de sources 

utilisées pour des contrôles techniques dans le domaine industriel non nucléaire (analyseurs de plomb 

dans les peintures, gammadensimètres, gammagraphes). 

 

                                                      

24 Cf. note 9 page 11. 
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Parmi les 135 000 colis transportés en 2011 en Rhône-Alpes, on compte : 

- près de 80 000 colis exceptés, 

- plus de 25 000 colis industriels, 

- plus de 27 000 colis de type A, 

- plus de 2 000 colis de type B. 

Par ailleurs, environ 4 800 colis contenaient des matières fissiles. 
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Parmi les colis soumis à agrément : 

- la très grande majorité (88%) concerne le cycle du combustible, 

- les domaines de lôactivit® industrielle non nucl®aire, du nucl®aire m®dical et de la recherche ne font 

lôobjet dôaucun ou de quasiment aucun transport de colis soumis ¨ agr®ment. 
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1.5 DONNEES « RHONE-ALPES » COMMUNIQUEES PAR LES EXPLOITANTS DôINB 

Dans le cadre de cette étude, la CRIIRAD a adressé début 2014 un questionnaire relatif au 

transport de substances radioactives aux exploitants de lôensemble des INB situ®es ¨ lôint®rieur 

ou en bordure de la région Rhône-Alpes, ¨ lôexception des deux INB arr°t®es de la SICN25 de 

Veurey-Voroize. 

Tous les exploitants ont transmis une réponse à la CRIIRAD. Cependant, le champ couvert par les 

r®ponses est tr¯s variable dôun exploitant ¨ lôautre. De ce fait, il nôest pas possible de disposer de 

statistiques dôensemble ¨ lô®chelle de la r®gion. 

NB : les sites font lôobjet de fiches de synth¯se jointes en annexe de ce rapport. 

Les informations les plus détaillées ont été fournies par le CEA Grenoble. En réponse au 

questionnaire CRIIRAD, lôexploitant a transmis les bilans annuels CEA/Grenoble relatifs aux transports 

des marchandises dangereuses de classe 7 pour les années 2010, 2011 et 2012. Ces rapports 

comportent une description quantitative et qualitative de lôensemble des colis de substances radioactives 

faisant lôobjet de transports externes ou internes au site, que ces colis soient soumis ¨ agr®ment ou non. 

Les rapports précisent également la quantité de transports externes ou internes de substances 

exemptées (donc non soumises à la réglementation relative au transport de substances radioactives). 

LôInstitut Laue-Langevin a également transmis des informations relativement détaillées : nature des 

matières transportées et, pour chaque matière, quantité habituelle de colis par an et indice de transport 

typique. 

Dans le cas des sites exploités par AREVA (Tricastin et Romans-sur-Isère), un premier niveau 

dôinformations est accessible par le public dans les rapports ç TSN »26. Le rapport27 mentionne la quantité 

et le tonnage, pour chaque catégorie de substances transportées. En réponse au questionnaire transmis 

par la CRIIRAD, AREVA apporte des informations complémentaires : pour chaque substance (classée 

par n°ONU et type de colis), quantité de colis et envois expédiés et reçus, et indice de transport 

« typique ». AREVA précise toutefois que les réponses « portent uniquement sur les colis soumis à 

la d®livrance dôun agr®ment ». Ceci est conforme aux obligations réglementaires : lôarticle L.125-10 du 

code de lôenvironnement impose une obligation de réponse uniquement pour les colis soumis à la 

d®livrance dôun agr®ment. Dans le cas du site du Tricastin, les colis soumis ¨ agr®ment ne repr®sentent 

que 25% de lôensemble des colis de substances radioactives reus ou exp®di®s par le site : pour 75% 

des colis expédiés ou reçus par le site AREVA du Tricastin, aucune information ne peut être 

obtenue au-del¨ de ce que lôexploitant a bien voulu mentionner dans le rapport TSN. 

Côest dans le cas des sites exploit®s par EDF28 que lôinformation est la plus lacunaire. Tout 

dôabord, les rapports TSN ne comportent pas de paragraphe sp®cifique concernant les transports de 

substances radioactives. Les seules informations relatives aux transports concernent les déchets 

radioactifs et comprennent une description g®n®rale des fili¯res dô®vacuation, ainsi que la quantit® de 

colis évacués pour chaque lieu de destination. Les rapports TSN ne donnent aucune autre information, 

notamment concernant les types de colis, les activités et les radionucléides contenus dans les colis, les 

indices de transporté En r®ponse au questionnaire de la CRIIRAD, chaque exploitant de site nous a 

transmis un courrier similaire, qui ne comporte quasiment aucune information qui ne puisse être obtenue 

directement dans dôautres documents accessibles au public. Sur certains aspects, les informations sont 

                                                      

25 Société industrielle de combustible nucléaire. 

26 Rapports dôinformation sur la s¾ret® nucl®aire et la radioprotection. 

27 Ou, dans le cas du site du Tricastin, son annexe : « Données chiffrées et informations sur la sûreté nucléaire et la radioprotection 

du site AREVA Tricastin ». 

28 4 centrales nucléaires (Bugey, Saint-Alban-Saint-Maurice, Cruas-Meysse, Tricastin) ; installation nucléaire Superphénix de Creys-

Malville ; Base Chaude Opérationnelle du Tricastin (BCOT). 
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m°me moins pr®cises quôailleurs. Ainsi, le courrier dôEDF donne des informations relatives aux flux 

nationaux de transports, mais refuse de préciser les flux spécifiques à chaque CNPE, ces 

informations étant susceptibles de porter atteinte « ¨ la s¾ret® de lôEtat, ¨ la s®curit® publique ou 

à la sécurité publique des personnes ». Pourtant, les informations spécifiques à chaque CNPE sont 

bien communiqu®es au public, notamment dans les lettres dôinformations de chacune dôentre elles ! Ces 

lettres dôinformation mensuelles29 comportent un tableau « Propreté des transports », comprenant, pour 

5 catégories de convois30, la quantit® de convois dans le mois et en cumul® depuis le d®but de lôann®e, 

ainsi que le nombre dô®carts dans le mois et en cumul® depuis le d®but de lôann®e, les ®carts 

comptabilisés concernant uniquement la contamination à la surface des convois31. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      

29 Intitulées « Bugey lôessentiel » pour Bugey, « Actualités & Environnement » pour Saint-Alban-Saint-Maurice, « Recto-Verseau » 

pour Cruas-Meysse et « Côest-à-dire » pour Tricastin. 

30 Combustible usé, emballages vides servant au transport du combustible neuf, outillages contaminés, déchets radioactifs et 

déchets non radioactifs. 

31 La définition des écarts donnée dans les lettres est la suivante : « nombre de points des convois présentant une contamination 

supérieure à 4 Bq/cm² à leur arrivée à destination. Pour les emballages vides utilisés pour le combustible neuf, ce seuil est fixé à 

0,4 Bq/cm² ». 
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2 RISQUES DôIRRADIATION EXTERNE LIES AUX TRANSPORTS DE 

SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Cette partie traite uniquement de la question de lôirradiation externe induite par les transports de 

substances radioactives. 

Lôexposition li®e ¨ la contamination et les risques dôaccident doivent ®galement °tre pris en compte, mais 

nôont pas ®t® approfondis dans le cadre de cette étude. Quelques éléments relatifs à ces risques sont 

présentés en annexe B. 

2.1 IRRADIATION EXTERNE INDUITE PAR LES TRANSPORTS : CAS CONCRETS 

Depuis plus de 15 ans, le laboratoire de la CRIIRAD effectue des campagnes de mesures sur des 

transports de substances radioactives par route et rail. 

Les résultats montrent que le rayonnement peut parfois être détecté à plusieurs mètres voire plusieurs 

dizaines de mètres, dans des lieux fréquentés par le public ou par des travailleurs qui ne sont pas 

considérés comme exposés aux rayonnements ionisants : personnel ferroviaire non roulant, services 

techniques des autoroutes, voireé personnel de bureau32. 

Les exemples pr®sent®s dans ce chapitre permettent dôillustrer quelques cas concrets dôexposition 

potentielle au rayonnement émis par des convois de substances radioactives Ces exemples sont loin de 

couvrir lôensemble des cas de figure, et ne correspondent pas forcément aux situations les plus 

pénalisantes. 

Il convient de signaler que lôexposition induite par les transports dépend de 4 paramètres : lôintensité du 

rayonnement émis, la distance entre la source de rayonnement et la personne exposée, le temps de 

présence et la fréquence (sur un quai de gare, lôexposition est plus importante pour le personnel 

ferroviaire présent tous les jours que pour un voyageur présent ponctuellement). 

2.1.1 TRANSPORTS PAR RAIL 

2.1.1.1 Combustibles irradiés : gare de triage de Sibelin (Rhône) 

Le 6 juillet 1998, le laboratoire de la CRIIRAD effectue des mesures radiamétriques à la gare de 

triage de Sibelin (69), sur un convoi de combustibles irradiés provenant de la centrale nucléaire 

EDF du Bugey à destination de la Hague. 

Lôirradiation externe provient non seulement des photons gamma, mais également des neutrons 

émis par les combustibles irradiés. 

Sôagissant des rayonnements gamma : 

- le flux de photons est 3 fois supérieur au niveau naturel à 50 mètres du convoi, 40 fois 

supérieur à 10 mètres ; 

- le débit de dose est 150 fois supérieur au niveau naturel à 2 mètres du convoi, 667 fois au 

contact. 

Sôagissant des neutrons, le débit de dose est plus de 170 fois supérieur au niveau naturel à 

3,5 mètres du convoi. 

                                                      

32 En 2007, dans des bureaux à proximité desquels stationnent fréquemment des camions transportant des substances radioactives 

à usage médical et industriel, le laboratoire de la CRIIRAD a mesuré un débit de dose gamma plusieurs fois supérieur au bruit de 

fond lors de la pr®sence de lôun de ces camions. 
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Ces mesures ont été autorisées par la direction régionale de la SNCF, grâce aux efforts déployés par 

plusieurs syndicats de cheminots (en particulier Sud Rail et FO) suite à une demande de la CRIIRAD. 

La CRIIRAD souhaitait initialement effectuer ces mesures à la sortie de la centrale du Bugey, mais cela 

lui avait été refusé par la direction du site. 

Les données des tableaux ci-après sont issues du  document CRIIRAD 98/70733. 

 

Distance par rapport à 

la paroi du château de 

transport

Distance par 

rapport au 

sol

Mesures SPP2 en coups 

par secondes    ( c/s )

Mesures LB 123 en 

microSieverts ( µSv/h )

Référence hors 

influence 1 mètre 30 à 50c/s 0,15 µSv/h

50 mètres 1 m 150 c/s non mesuré

15 mètres 1 m 1 000 c/s non mesuré

10 mètres 1 m 2 000 c/s non mesuré

8 mètres 1 m 3 000 c/s 4,4 µSv/h

4 mètres 1 m 8 000 c/s 17 µSv/h

2 mètres 1 m 12 500 c/s 22,5 µSv/h

1 mètre 1 m 15 000 c/s 31 µSv/h

1 mètre 1,6 m non mesuré 39 µSv/h

1 mètre 2 m non mesuré 71 µSv/h

au contact 1 m > 15 000c/s 47 µSv/h

au contact 2 m > 15 000c/s (saturation) 100 µSv/h  
Tableau 3 : mesures de flux de photons gamma34 et de débit de dose gamma35 effectuées par le 

laboratoire de la CRIIRAD en gare de Sibelin le 6 juillet 1998 

 

 

Distance par rapport à 

la paroi du château de 

transport

Distance par 

rapport au 

sol

Mesures LB 6411 en 

microSieverts ( µSv/h )

Référence Laboratoire 

CRIIRAD 1 m  < 0,04 µSv/h

au contact 2 m 29 µSv/h

1,7 m 30 cm 16 µSv/h

1,7 m 1 m 14 µSv/h

1,7 m 2 m 14 µSv/h

3,5 m 1 m 6,8 µSv/h  
Tableau 4 : mesures de débit dô®quivalent de dose d¾ aux neutrons36 effectuées par le laboratoire 

de la CRIIRAD en gare de Sibelin le 6 juillet 1998 

 

 

                                                      

33 Disponible sur le site internet de la CRIIRAD : http://www.criirad.org/actualites/dossier2011/trains_italiens/A1-

irradiation_combustible.pdf. 

34 Mesures effectu®es au moyen dôun SPP2, scintillom¯tre ¨ cristal dôiodure de sodium, de marque Saphymo, qui enregistre les 

impulsions g®n®r®es par les rayonnements gamma dô®nergie sup®rieure à 30 keV. Résutlats exprimés en coups par seconde (c/s). 

35 Mesures effectu®es au moyen dôun LB123 ®quip® de sa sonde LB 1236, compteur proportionnel compens® en ®nergie de 

marque Berthold. Résultats exprimés en microSieverts par heure (µSv/h) avec une lin®arit® de Ñ 30% sur une gamme dô®nergie de 

30 keV à 1,3 MeV. 

36 Mesures effectu®es au moyen dôun LB6411, d®bitm¯tre de doses neutrons de marque EGG/Berthold, conforme aux 

recommandations de la CIPR 60. Le dosimètre comporte un modérateur PE de 250 mm de diamètre et une chambre de comptage 

¨ lôh®lium. R®sultats exprim®s en ÕSv/h avec une lin®arit® de Ñ 40% de 20 keV ¨ 19 MeV. 

http://www.criirad.org/actualites/dossier2011/trains_italiens/A1-irradiation_combustible.pdf
http://www.criirad.org/actualites/dossier2011/trains_italiens/A1-irradiation_combustible.pdf
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2.1.1.2 Hexafluorure dôuranium (UF6) : gare de triage de Portes-Les-Valence (Drôme) 

Le 1er juillet 1998, le laboratoire de la CRIIRAD effectue des mesures radiamétriques à la gare de 

triage de Portes-lès-Valence (26), sur un convoi dôhexafluorore dôuranium. 

Le flux de rayonnement gamma est 20 fois supérieur au niveau naturel à 3 mètres du convoi et 

jusquô¨ 76 fois sup®rieur au contact des wagons plateaux. 

En terme dô®quivalent de dose, la valeur maximale mesur®e au contact des cuves est de 25 ÕSv/h 

soit 250 fois le niveau naturel. 

Les citations ci-dessous proviennent du compte-rendu de mission CRIIRAD n°BC/980701/Portes-les-

Valence37. 

« Le mercredi 1/07/1998 à 16h une personne signale à la CRIIRAD la présence, en gare de triage de 

Portes-les-Valence38, dôun train chargé de cuves portant le trèfle jaune. 

Une mission de contrôle est aussitôt décidée. Le reponsable du laboratoire se rend au poste de contrôle 

de la S.N.C.F. vers 17h. 

Monsieur Duplan, Responsable des Op®rations de Fret, confirme la pr®sence dôun convoi acheminant 

des matières radioactives depuis Pierrelatte vers Le Havre et autorise la réalisation de quelques 

contrôles radiamétriques. 

[é] 

Le train comprend une locomotive et 15 wagons-plateaux sur lesquels sont arrimées des cuves. 

Les wagons et les cuves sont apparemment identiques. 

La longueur du convoi peut être estimée à environ 300 mètres. 

Le premier wagon porte le panneau réglementaire avec mention du code UN 2978, ainsi que les cinq 

premiers wagons (nos contr¹les visuels nôont port®, faute de temps, que sur les cinq premiers). 

Sur au moins une face de chacune des cuves arrimées sur les 5 premiers wagons est apposé le panneau 

réglementaire de la catégorie II-Jaune : 

UN 2978 

Radioactive II 

Contenu LSA1 

Activité 222 Gigabecquerels 

Indice de Transport < 1 

Classe 7 

[é] 

Le code « ONU 2978 correspond à des : ôômati¯res radioactives, hexafluorure dôuranium, non 

fissiles ou fissiles except®esôô ». 

« Nature des contrôles : 

- mesure du flux de rayonnement gamma (en chocs par seconde) au moyen dôun scintillom¯tre à cristale 

dôiodure de sodium type SPP2 de marque Saphymo. 

- mesure du d®bit dô®quivalent de dose au moyen dôun compteur proportionnel compens® en ®nergie 

type LB123 de marque Berthold (valeur exprimée en microsieverts par heure : µSv/h). 

                                                      

37 Disponible sur le site internet de la CRIIRAD : http://www.criirad.org/transports/compte-rendu-portes.pdf. 

38 SNCF / Gare de triage / Rue Anne Franck / 26 000 Portes-les-Valence Drôme ï tel : 0475795406. 

http://www.criirad.org/transports/compte-rendu-portes.pdf
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Résultats des contrôles (les distances sont données à titre indicatif) SPP2 (c/s) LB 123 (µSv/h)

Bruit de fond hors impact 50 0,1

Cuve 1 (wagon 1) contact cuve (face arrière de faible épaisseur ) > 10 000 19,5

contact cuve (face latérale ) 10 000 13,1

contre le plateau à 1m du sol / avant du wagon 150

contre le plateau à 1,60 m du sol / avant du wagon 1 250

contre le plateau à 1,60 m du sol / milieu du wagon 3 500 5

sur la voie adjacente 1m du sol / 3m du wagon / avant 500

sur la voie adjacente 1m du sol / 3m du wagon / milieu 800 1

sur la voie adjacente 1m du sol / 3m du wagon / arrière 500

au bord de la 2
ème

 voie adjacente 1m du sol / 5m 500

Cuve 4 ( wagon 4) contact cuve (face arrière de faible épaisseur ) > 10 000 25,3

contact cuve (face avant ) 10 000

contact cuve (face latérale ) 10 000

contre le plateau à 1,60 m du sol / avant du wagon 1 800 1,8

contre le plateau à 1,60 m du sol / milieu du wagon 3 800 5,5  
Tableau 5 : relevés radiamétriques effectués par le laboratoire de la CRIIRAD en gare de Portes-

les-Valence le 1er juillet 1998 

Un balayage en dynamique effectué à 1 m du sol le long de la voie adjacente au convoi, soit à environ 

3 mètres du convoi, a donné, à partir du 2ème wagon et jusquôau 5ème, un flux de photon continu de 

1 000 c/s. Ce résultat met en évidence la contribution groupée de plusieurs cuves. 

Au bord de la seconde voie adjacente au convoi, à 1 mètre du sol et à environ 5 mètres au droit de la 

jonction entre le 4ème et le 5ème wagon les valeurs mesurées sont de 650 c/s et 0,84 µSv/h. 

Au niveau du marche pied de la cabine de la locomotive (longueur 20 m environ) on ne mesure plus de 

flux de photon significatif (50 c/s, soit le niveau naturel de cette zone). 

Par contre, sur la voie adjacente, à 1 m du sol et environ 3 mètres de la locomotive, on mesure 

respectivement ¨ lôavant, au milieu, et ¨ lôarri¯re (au droit de la locomotive) : 100, 150, et 380 c/s ». 

« Le niveau naturel du flux de rayonnement gamma est de lôordre de 50 c/s. 

On mesure des valeurs 20 fois sup®rieures ¨ 3 m¯tres du convoi et jusquô¨ 76 fois sup®rieures au 

contact des wagons plateaux. 

En terme dô®quivalent de dose, la valeur maximale mesur®e au contact des cuves est de 25 µSv/h soit 

250 fois le niveau naturel (de lôordre de 0,1 ÕSv/h) ». 
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2.1.1.3 Trains circulant sur la voie traversant Valence (repérage non exhaustif 2011/2014) 

La ligne ferroviaire traversant la ville de Valence, et notamment la gare de Valence-Ville, est 

régulièrement empruntée par des convois transportant des substances radioactives. 

Le laboratoire de la CRIIRAD a constaté à plusieurs reprises que le rayonnement gamma était 

détectable dans le domaine public à plusieurs dizaines de mètres des convois. 

Le fait que ces trains traversent la gare de Valence-Ville au niveau du secteur le plus densément 

occupé, et quôil leur arrive de sôarr°ter en pleine gare, pose question : la protection du public et du 

personnel ferroviaire non roulant est-elle vraiment optimisée ? 

Entre 1989 et 2014, la CRIIRAD ®tait install®e dans lôimmeuble CIME ¨ Valence (471 avenue Victor 

Hugo), en bordure de la ligne ferroviaire traversant le département de la Drôme en rive gauche du Rhône 

(et passant notamment dans la gare de Valence-Ville). 

Cette ligne, qui comporte deux voies, transporte aussi bien des trains de voyageurs que des trains de 

fret, dont certains transportent des substances radioactives, soit exclusivement, soit de façon mixte avec 

dôautres wagons de fret. 

Les bureaux du laboratoire de la CRIIRAD étaient situés côté ligne ferroviaire, au 3ème étage, à environ 

30 mètres de la voie sud-nord. 

 

 

 
Figure 1 : emplacement des anciens locaux de la CRIIRAD (source : Google Earth) 
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Entre 2011 et 2014, un repérage non exhaustif des convois radioactifs circulant sur cette voie a été 

effectué. Les principaux éléments sont synthétisés dans le tableau ci-après. 

 

lundi 04/07/11 14:40 Sud-nord
Fûts cylindriques métal horizontaux (1 par wagon).

En queue, wagons non radioactifs
Moyenne 1

lundi 19/09/11 14:53 Sud-nord
Wagons bâchés avec trèfle et logo "dangereux pour l'environnement".

En queue, wagons non radioactifs
Rapide 1

lundi 05/03/12 14:45 Sud-nord
Wagons bâchés avec trèfle et logo "dangereux pour l'environnement"

puis fûts cylindriques métal horizontaux (1 par wagon)
Rapide 1

lundi 05/11/12 14:47 Sud-nord Fûts cylindriques métal horizontaux (1 par wagon). 8 wagons. Moyenne 1

lundi 07/01/13 14:40 Sud-nord
Wagons bâchés avec trèfle et logo "dangereux pour l'environnement".

En queue, bases blanches de wagons vides
Moyenne 1

lundi 18/02/13 14:50 Sud-nord
Wagons bâchés (trèfle ? Passé trop vite) puis 10 wagons avec

fûts cylindriques métal horizontaux (1 par wagon)
Rapide 1

lundi 11/03/13 14:58 Sud-nord
Wagons bâchés avec trèfle et logo "dangereux pour l'environnement".

En queue, wagons identiques mais sans trèfle.
Rapide 1

lundi 25/03/13 14:55 Sud-nord 7 wagons bâchés avec trèfle. En queue, wagons sans trèfle Rapide 1

lundi 15/04/13 14:48 Sud-nord
7-8 wagons bâchés puis 7-8 fûts cylindriques métal horizontaux

(1 par wagon). En queue, wagons non radioactifs
Rapide 1

lundi 13/05/13 14:28 Sud-nord
10 fûts cylindriques métal horizontaux (1 par wagon).

En queue, wagons non radioactifs
Moyenne 1

lundi 03/06/13 15:11 Sud-nord
Environ 10 fûts cylindriques métal horizontaux (1 par wagon).

Environ 6 wagons bâchés avec trèfle. En queue, wagons non radioactifs
1

lundi 10/06/13 15:47 Sud-nord Environ 12 fûts cylindriques métal horizontaux (1 par wagon) Rapide 1

lundi 17/06/13 15:47 Sud-nord 7 wagons bâchés avec trèfle / 1 castor / En queue, wagons sans trèfle Moyenne 1

lundi 08/07/13 15:33 Sud-nord
10 fûts cylindriques métal horizontaux (1 par wagon). 17 wagons bâchés

avec trèfle. 11 wagons non radioactifs
Moyenne 1

lundi 07/04/14 14:50 Sud-nord
5-6 fûts cylindriques métal horizontaux (1 par wagon), puis 3-4 wagons bâchés

avec trèfle. Aucun wagon non radioactif
Rapide 2

lundi 14/04/14 14:45 Sud-nord
5-6 fûts cylindriques métal horizontaux (1 par wagon).

En queue, 1 wagon non radioactif.

Lente.

Train arrêté

< 5 minutes

en gare

2

mardi 22/05/12 14:54 Sud-nord
1 locomotive + 6 containers bleus STSI à la fin du train

(entre loco et containers, plusieurs plates-formes vides)
Moyenne 1

mardi 26/06/12 10:27 Sud-nord 1 castor seul Moyenne 1

mardi 17/07/12 14:38 Sud-nord 29 fûts cylindriques horizontaux répartis dans 5-6 wagons Moyenne 1

mercredi 07/09/11 14:19 Sud-nord
Wagons bâchés avec trèfle et logo "dangereux pour l'environnement".

En queue, wagons non radioactifs
Rapide 1

mercredi 21/09/11 14:55 Sud-nord
Wagons bâchés avec trèfle et logo "dangereux pour l'environnement".

En queue, wagons non radioactifs
Moyenne 1

mercredi 07/12/11 14:45 Sud-nord 1 castor au début d'un train classique Moyenne 1

mercredi 09/05/12 14:49 Sud-nord Wagons bâchés avec trèfle et logo "dangereux pour l'environnement". Rapide 1

mercredi 27/06/12 17:10 Nord-sud Elements horizontaux recouverts de bâche grises Rapide 1

mercredi 17/10/12 15:35 Sud-Nord
Wagons bâchés avec trèfle et logo "dangereux pour l'environnement".

En tête, wagons non radioactifs
Moyenne 1

mercredi 07/11/12 14:45 Sud-Nord
En tête, 5 wagons bâchés rouges avec trèfle.

Ensuite, wagons non radioactifs
Moyenne 1

mercredi 03/04/13 15:14 Sud-Nord Wagons bâchés rouge, avec trèfle en tête et sans trèfle en queue Rapide 1

jeudi 13/10/11 18:00 Nord-sud Wagons métalliques marron/bordeaux avec trèfles Rapide 1

jeudi 16/02/12 11:00 Nord-sud Wagons bâchés avec trèfle et logo "dangereux pour l'environnement". Moyenne 1

jeudi 01/03/12 17:20 Nord-sud Cylindres horizontaux (2 par wagon) recouverts d'une bâche grise. Rapide 1

jeudi 05/07/12 09:57 Nord-sud Wagons bâchés avec trèfle. En queue, wagons non radioactifs Rapide 1

jeudi 24/01/13 15:38 Nord-sud 1 castor (début du train non vu mais a priori il n'y avait que le castor) Rapide 1

vendredi 13/01/12 14:40 Sud-nord 1 locomotive + 3 wagons containers bleus avec trèfle (aucun autre wagon) Moyenne 1

Logo "dangereux pour l'environnement" : 

Emplaceme

nt du 

repérage

(1) = 

immeuble 

CIME

(2) = gare de 

Valence 

VitesseDate Sens Type

 
Tableau 6 : repérage non exhaustif des convois de substances radioactives traversant la ville de 

Valence entre juillet 2011 et avril 2014 
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On constate notamment quôun train comportant des wagons de substances radioactives circule 

fréquemment les lundis aux alentours de 14h30-15h, du sud au nord. 

A plusieurs reprises, des relevés radiamétriques ont été effectués lors du passage de ce train. Ces 

relev®s ne peuvent pas °tre utilis®s pour ®valuer lôexposition du public, compte tenu de la dur®e trop 

faible de mesures, toutefois ils illustrent le fait que le champ de rayonnement peut être détecté à 

plusieurs mètres voire dizaines de mètres du convoi. 

 
Photographie 2 : train observé le 26 mai 2008 depuis les bureaux de la CRIIRAD 

 

On constate notamment, sur la Photographie 3, quôun flux de rayonnement gamma de 620 c/s (10 fois 

sup®rieur au bruit de fond) a ®t® mesur® depuis les locaux de la CRIIRAD, ¨ environ 30 m¯tres dôun train 

circulant le 29 juin 2011. 

 
Photographie 3 : relevé radiamétrique au moyen dôun scintillom¯tre DG5, depuis les bureaux de la 

CRIIRAD, lors du passage dôun train le 29 juin 2011 

 

La gare de Valence Ville comporte 8 voies, intitulées A à G, la voie A étant la plus proche du hall de gare. 

Les repérages effectués par la CRIIRAD montrent que le train circulant les lundis vers 14h30-15h du sud 

au nord emprunte la voie B, qui est située, avec la voie A, dans le secteur le plus densément occupé de 

la gare SNCF (hall de gare et quai de la voie A). Cette voie est également située à environ 10 mètres du 

quai de la gare routi¯re (au sud de la gare SNCF) et ¨ environ 5 m¯tres dôun trottoir fr®quemment 

emprunt® (c¹t® nord). On constate dôailleurs sur la photographie ci-dessous la pr®sence dôun pi®ton sur 

ce trottoir au moment du passage du train. Le train du lundi traverse la gare à des vitesses très 

variables : le train circulant le 7 avril 2014 a traversé la gare très rapidement39, alors que celui du 14 avril 

2014 sôest arr°t® au milieu de la gare, en face du hall. 

                                                      

39 La vitesse limite pour la traversée de Valence est de 110 km/h (http://fr.wikipedia.org/wiki/Ligne_de_Paris-

Lyon_%C3%A0_Marseille-Saint-Charles). 
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Photographie 4 : convoi radioactif traversant la gare de Valence Ville le 9 avril 2014 
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2.1.2 TRANSPORTS PAR ROUTE 

2.1.2.1 Introduction : des camions transportant des substances radioactives peuvent stationner 

sur les aires dôautoroute 

Nous reproduisons ci-dessous la question posée par la CRIIRAD (en noir) et la réponse apportée par 

lôASN (en rouge) sur ce point40. 

« La CRIIRAD a constaté à plusieurs reprises la présence de camion transportant des matières 

radioactives sur des aires dôautoroute accessibles au public. Vous pouvez ¨ ce sujet consulter un rapport 

disponible sur notre site : http://www.criirad.org/actualites/dossiers%202007/transport-rad_ete07/cr-

transport.pdf . Vous serait-il possible de nous indiquer les conditions réglementaires régissant le 

stationnement de convois de matières radioactives sur des lieux accessibles au public ? 

La réglementation européenne relative au transport de marchandises dangereuses par route (ADR)  

indique au paragraphe 8.4.1:  

 "Les véhicules transportant des marchandises dangereuses [...] seront surveillés, ou bien ils pourront 

stationner, sans surveillance, dans un dépôt ou dans les dépendances d'une usine offrant toutes les 

garanties de sécurité. Si ces possibilités de stationnement n'existent pas, le véhicule, après que des 

mesures appropriées de sécurité auront été prises, peut stationner à l'écart dans un lieu répondant aux 

conditions énoncées aux a), b) ou c) ci-après: 

¶ a) Un parc de stationnement surveillé par un préposé qui aura été informé de la nature du 
chargement et de l'endroit où se trouve le conducteur; 

¶ b) Un parc de stationnement public ou privé où le véhicule ne courra probablement aucun risque 
d'être endommagé par d'autres véhicules; ou 

¶ c) Un espace libre approprié situé à l'écart des grandes routes publiques et des lieux habités et ne 
servant pas normalement de lieu de passage ou de réunion pour le public. 

Les parcs de stationnement autorisés au b) ne seront utilisés qu'à défaut de ceux qui sont visés au a), et 

ceux qui sont décrits au c) ne peuvent être utilisés qu'à défaut de ceux qui sont visés aux alinéas a) et 

b)." 

De plus, la réglementation française, via l'arrêté "dit TMD" du 29 mai 2009 modifié, indique à l'article 2.3 

de l'annexe I, que "le véhicule en stationnement doit être garé de façon à  éviter au maximum tout risque 

dôêtre endommagé par dôautres véhicules ; il doit pouvoir être évacué sans nécessiter de manîuvres." » 

 

On constate donc que des camions transportant des substances radioactives peuvent sôarr°ter 

notamment sur des parcs de stationnement publics ou privés. Les exemples ci-dessous montrent 

que ceci peut entraîner une exposition non négligeable du public, qui nôa pas forc®ment 

conscience du risque associé à la présence du trèfle radioactif. 

 

 

 

 

 

 

                                                      

40 R®ponse de lôASN au questionnaire transmis par la CRIIRAD le 22/01/2014. 

http://www.criirad.org/actualites/dossiers%202007/transport-rad_ete07/cr-transport.pdf
http://www.criirad.org/actualites/dossiers%202007/transport-rad_ete07/cr-transport.pdf
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2.1.2.2 Mesures radiamétriques effectuées sur un parking autoroutier près de Dijon 

Dans la soirée du 8 novembre 2006, le laboratoire de la CRIIRAD effectue des mesures à proximité 

dôun camion porteur du ç trèfle radioactif » et stationnant sur une aire réservée aux poids lourds 

et caravanes. 

A lôint®rieur de la voiture de la CRIIRAD, gar®e sur lôemplacement voisin de celui du camion, le 

flux de rayonnement gamma est 130 fois supérieur au niveau de rayonnement naturel. Même à 8 

places du camion, lôexc¯s dôirradiation est notable (plus de 3 fois sup®rieur ¨ la normale). 

Lôoccupant dôun v®hicule gar® ¨ proximit® du camion et d®cidant de se reposer lui aussi pour la 

nuit (scénario très plausible pour une caravane ou un autre poids lourd) recevrait une dose de 

8 fois 41 ɛSv/h soit 328 microSieverts pour la nuit. Cette valeur est supérieure à la contrainte de 

dose de 300 microSieverts par an préconisée pour lôimpact dôune seule activité nucléaire. 

Nous reproduisons ci-dessous de larges extraits de la note CRIIRAD BC N°07-104 V1, disponible sur le 

site internet de la CRIIRAD (http://www.criirad.org/actualites/dossiers%202007/transport-rad_ete07/cr-

transport.pdf ). 

« Les mesures décrites ci-dessous ont été effectuées par Bruno CHAREYRON, ingénieur en physique 

nucl®aire et responsable du laboratoire de la CRIIRAD en marge dôune mission à Soulaines (Aube). 

Il sôagit : 

¶ de mesures du flux de rayonnement gamma exprimé en coups par seconde (c/s) effectuées au moyen 

dôun scintillom¯tre portatif DG5 (NÁ2), de marque Novelec. 

¶ de mesures de d®bit dô®quivalent de dose, exprim® en microSievert par heure (ɛSv/h) r®alis®es au 

moyen dôun compteur proportionnel compens® en ®nergie LB1236 de marque Berthold ». 

« Le 8 novembre 2006 à 21H09 dans le cadre dôun arr°t sur lôaire dôautoroute A31 de Dijon Brognon 

en direction du sud est repéré en stationnement un camion de la société PEMA immatriculé en Suisse et 

porteur du « trèfle radioactif » avec la mention « radioactive classe 7 ». 

Il stationne sur une aire réservée aux poids lourds et caravanes [é], côest-à-dire en un lieu accessible 

au public (routiers, familles). La cabine est éteinte. 

Rappel : le niveau de rayonnement naturel est typiquement de lôordre de 100 c/s et le d®bit dô®quivalent 

de dose de 0,1 ɛSv/h. 

Sur lôaire de stationnement libre ¨ droite du camion et au droit du chargement le niveau de rayonnement 

gamma est de 21 000 c/s. A lôint®rieur de la voiture CRIIRAD gar®e ¨ cet emplacement il est de 

13 000 c/s. 

Le niveau de rayonnement gamma, au contact de la porte de la cabine, à 2 mètres au dessus du sol, est 

de 3 800 c/s. Il est de 27 000 à 28 000 c/s en certains secteurs sur les flancs droit, arrière et gauche au 

contact du camion. 

Les mesures effectuées au niveau des 8 emplacements de parking, situés à gauche du camion, 

décroissent de 15 000 c/s à 371 c/s (8ème emplacement). Ceci signifie que même les poids lourds ou 

caravanes gar®s ¨ 8 places de parking du camion irradiant subissent un exc¯s dôirradiation notable (plus 

de 3 fois supérieur à la normale). 

A lôentr®e des toilettes de lôaire de stationnement situ®e ¨ 50 pas du camion irradiant on mesure 700 c/s 

et 0,29 ɛSv/h. 

Le débit de dose mesuré au contact de la face arrière du camion et de son flanc droit est respectivement 

de 140 et 200 ɛSv/h soit des valeurs 1 400 et 2 000 fois supérieures au niveau naturel. 

Les autres mesures de débit de dose effectuées donnent les valeurs suivantes : 

http://www.criirad.org/actualites/dossiers%202007/transport-rad_ete07/cr-transport.pdf
http://www.criirad.org/actualites/dossiers%202007/transport-rad_ete07/cr-transport.pdf


 

 

27 

Laboratoire de la CRIIRAD 14-21 ï Etude Transports 

¶ 120 ɛSv/h ¨ c¹t® du v®hicule CRIIRAD gar® sur lôaire de stationnement libre sur le flanc droit du 

camion, 

¶ 50 ɛSv/h à 2 mètres de la face arrière du camion, 

¶ 41 ɛSv/h au niveau du volant, dans la voiture CRIIRAD garée sur la place de stationnement libre à 

droite du camion, 

¶ 5,4 ɛSv/h au centre de la place de stationnement libre, à gauche du camion, au droit de la cabine, 

¶ 1,8 ɛSv/h au contact de la porte de la cabine du chauffeur. 

Des expositions qui nôont rien de n®gligeable 

Les mesures effectuées par le laboratoire de la CRIIRAD montrent que le transport des substances 

radioactives conduit à des expositions non négligeables pour le public. Le fait de rester garé un quart 

dôheure ¨ c¹t® du camion, m°me sans sortir de son v®hicule, conduit ¨ une exposition sup®rieure ¨ 10 

microSieverts, côest-à-dire supérieure au seuil du risque négligeable au sens de la Directive Euratom 

96/29. Il en va de même pour le pompiste, la famille coincée dans un embouteillage à 2 mètres du 

camion, etc.. 

Pendant toute la durée des mesures effectuées par la CRIIRAD autour du véhicule PEMA, de 21H09 à 

22H50 soit pr¯s de 2 heures, le v®hicule est rest® ¨ lôarr°t. Il est donc l®gitime de b©tir un scénario 

dôexposition de 21H ¨ 7H du matin (p®riode de sommeil du chauffeur) soit une dur®e de 8 heures. 

D®passement de la limite de r®f®rence pour une seule source dôexposition 

Lôoccupant dôun v®hicule gar® ¨ proximit® du camion et d®cidant de se reposer lui aussi pour la nuit 

(scénario très plausible pour une caravane ou un autre poids lourd) recevrait une dose de 8 fois 41 ɛSv/h 

soit 328 microSieverts pour la nuit. Pour une nuit seulement on constate donc une exposition aux 

radiations : 

¶ correspondant au tiers de la limite maximale fixée pour toutes les activités nucléaires et toutes les voies 

dôexposition et sur lôann®e enti¯re (1 milliSievert par an) ; 

¶ supérieure à la limite de référence de 300 microSieverts par an fix®e pour lôimpact dôune seule activit® 

nucléaire (limite annuelle atteinte ici en une nuit !) ». 

 

2.1.2.3 Autres mesures radiamétriques effectuées sur un transport routier  

La note CRIIRAD BC N°07-104 V1 mentionne deux autres s®ries de mesures effectu®es au moyen dôun 

scintillomètre DG5 : 

« - Le 6 novembre 2006 à 10H56 sur autoroute A46, dans le secteur de Lyon (vers Mions) est doublé un 

camion de la société SCHLUMBERGER [é]. 

Alors quô¨ 100 m¯tres du camion le niveau de rayonnement gamma dans la voiture est de 70 c/s, soit un 

niveau typique du rayonnement naturel, au moment de d®passer le camion, par contre, lôintensité du 

rayonnement gamma est multipliée par 20 (1 500 c/s). 

- Le 8 novembre 2006 de 18H à 19H10 dans le secteur de Bar-sur-Aube sont croisés 3 semi-

remorques immatriculés dans le Gard et porteurs du trèfle radioactif avec mention « radioactive classe 

7 ». Les mesures radiamétriques effectuées au moment de doubler ces camions ne révèlent pas 

dôaugmentation r®ellement significative du niveau de radiation (50 ¨ 150 c/s). On peut supposer quôil 

sôagit de v®hicules vides, ou de v®hicules transportant des d®chets dits TFA (Très Faiblement Actif) 

probablement à destination du site de stockage ANDRA de Morvilliers (Aube) ». 
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2.1.2.4 Reportage France 3 (13/08/07) 

Pendant lô®t® 2007, une ®quipe de France 3 a accompagn® Bruno CHAREYRON, responsable du 

laboratoire de la CRIIRAD, lors dôun trajet en voiture sur lôautoroute A7. 

Pendant le tournage, 3 camions transportant des substances radioactives ont été rencontrés 

inopinément. 

Le 13 ao¾t 2007, France 3 a diffus® un reportage dans le cadre duquel lô®quipe de tournage a 

accompagné, lors dôun trajet en voiture sur lôautoroute A7, Bruno CHAREYRON, responsable du 

laboratoire de la CRIIRAD, ®quip® dôun scintillom¯tre DG5. 

Le reportage peut être visionné au lien suivant : http://www.youtube.com/v/jv4WnVsQgnY . 

Dans un premier temps, la voiture double un camion transportant des substances radioactives. Les 

mesures effectu®es en direct montrent une augmentation des valeurs mesur®es par le DG5 ¨ lôapproche 

du camion. 

Dans un second temps, la voiture sôarr°te sur une aire dôautoroute o½ stationne un camion transportant 

des substances radioactives. Le chauffeur du camion est interviewé. 

Au cours de la discussion, un autre camion transportant des substances radioactives se gare à proximité. 

A lôapproche de ce second camion, le DG5 mesure des valeurs d®passant 7 000 c/s, soit 100 fois 

sup®rieures au bruit de fond. On peut lire sur le camion quôil transporte du cobalt 60. 

Interview®, un d®m®nageur gar® ¨ proximit® nôavait pas connaissance de lôexposition quôil subissait du 

fait de la pr®sence de ces camions. Comme lôindique le narrateur : « une fois averti, il préfère repartir 

pour sôarr°ter un peu plus loin ». 

Ce cas confirme que de nombreuses personnes sont exposées à leur insu et inutilement aux radiations 

émises par les transports de substances radioactives. Les niveaux dôexposition pourraient °tre limit®s en 

am®liorant la sensibilisation et lôinformation des chauffeurs ainsi que du grand public. 
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2.2 UNE REGLEMENTATION EXORBITANTE DU DROIT COMMUN 

Comme le montrent les exemples du chapitre précédent, des convois de substances radioactives 

traversent lôespace public, aussi bien sur le réseau ferroviaire que sur le réseau routier. 

Ces convois peuvent de ce fait entraîner une exposition des populations aux rayonnements ionisants non 

négligeable, et susceptible de dépasser les limites en vigueur. Ceci est dû au fait que les transports de 

substances radioactives bénéficient de dispositions tout à fait exorbitantes du droit commun. 

Ce paragraphe se base sur les ®l®ments dôun courrier adressé par la CRIIRAD le 30 mai 2012 au 

Parlement européen41. 

Selon la réglementation, l'exposition des personnes aux rayonnements ionisants « doit être maintenue au 

niveau le plus faible qu'il est raisonnablement possible d'atteindre, compte tenu de l'état des 

techniques, des facteurs économiques et sociaux »42. Pour reprendre les termes de lôAutorit® de S¾ret® 

Nucléaire française : « la réglementation prévoit que toute exposition, même faible, doit être à la fois 

justifiée et optimisée, c'est-à-dire réduite au maximum. Ces principes applicables à toute activité 

nucl®aire sôappliquent en particulier au transport de substances radioactives.» 

Ce discours gratuit ne correspond pas à la réalité : les transports de substances radioactives 

b®n®ficient dôautorisations beaucoup moins restrictives que le droit commun. 

En milieu professionnel, ne sont d®clar®es ç accessibles au public è que les zones o½ lôexposition aux 

rayonnements ionisants ne peut dépasser 80 ɛSv/mois43. Au-delà, les zones sont dites « surveillées » et 

leur accès est réservé aux travailleurs exposés aux rayonnements. Des débits de dose supérieurs à 

7,5 ɛSv/h caract®risent m°me le passage dôune zone surveill®e ¨ une zone contr¹l®e. 

Sur nos routes, dans nos gares, nos agglomérations et nos parkings, tous ces dispositifs volent en éclat. 

En effet, la réglementation stipule que, dans les conditions de transport de routine, l'intensité de 

rayonnement (ou débit de dose) ne doit pas dépasser 2 milliSieverts PAR HEURE (2 mSv/h) en tout 

point de la surface externe et 0,1 mSv/h à 2 m de la surface externe du moyen de transport44. 

Or, les véhicules transportant des substances radioactives circulent dans lôespace public : les 

camions stationnent sur des aires de parking ouvertes à tous les usagers qui, à de rares exceptions près, 

ignorent quôils peuvent °tre expos®s au flux de rayonnements ®mis par les ç colis è radioactifs45. Des 

trains transportant des combustibles irradiés stationnent régulièrement en gare passagers, ¨ moins dôun 

mètre des usagers de la SNCF, et les cheminots qui interviennent au plus près des wagons irradiants 

manquent de formation, dô®quipements et de protection contre les risques. 

Les limites réglementaires dôintensit® de rayonnement pour les transports sont excessivement élevées et 

contreviennent aux principes fondamentaux de radioprotection et aux normes de base dont elles sont 

censées découler : la r®glementation stipule quôaucune personne du public ne doit °tre expos®e ¨ une 

dose supérieure à 1 mSv PAR AN. [é] Cette limite sôapplique ¨ la somme des doses externes et 

efficaces reues du fait de lôensemble des ç activit®s nucl®aires è (traduction officielle du terme ç 

                                                      

41 Courrier consultable sur le site internet de la CRIIRAD : http://www.criirad.org/transports/Plt-UE-ENVI.pdf. 

42 Cf. Article L.1333-1 du code de la santé en vigueur en France. 

43 Arrêté du 15 mai 2006 relatif aux conditions de délimitation et de signalisation des zones surveillées et contrôlées et des zones 

sp®cialement r®glement®es ou interdites compte tenu de lôexposition aux rayonnements ionisants, ainsi quôaux r¯gles dôhygi¯ne, de 

s®curit® et dôentretien qui y sont impos®es. 

44 En utilisation exclusive, et sous certaines conditions, la limite de débit de dose peut même être portée à 10 mSv/h au contact du 

v®hicule. De plus, en cas dôanomalie, les débits de dose autorisés sont majorés de 20 % et, en situation accidentelle, la limite est 

portée à 1 mSv/h à 1 mètre. 

45 La CRIIRAD a pu v®rifier ¨ ce propos que le trisecteur indiquant la pr®sence de substances radioactives nôest pas toujours 

compris et que seule une part infime de la population a conscience de la nature des risques et du caractère irradiant de la plupart  

des chargements. 



 

 

30 

Laboratoire de la CRIIRAD 14-21 ï Etude Transports 

practices è), côest-à-dire des activités générant un risque d'exposition aux rayonnements ionisants, hors 

expositions naturelles et expositions ¨ des fins m®dicales. Lorsque lôon consid¯re lôimpact dôune seule 

activit®, en lôoccurrence le transport de substances radioactives, la valeur ¨ consid®rer est 

nécessairement inférieure. Plusieurs organismes officiels ont ainsi retenu une contrainte de dose de 

0,3 mSv/an, voire 0,1 mSv/an pour des expositions prolongées46. 

Une personne discutant une demi-heure adossée à un véhicule de transport atteignant, sans la dépasser, 

la limite réglementaire de 2 mSv/h recevrait une dose de 1 mSv, soit, en 30 minutes, la limite maximale 

ANNUELLE fix®e pour lôexposition du public ¨ lôensemble des activit®s nucléaires. Dix minutes de 

temps de présence suffiraient à dépasser la limite de 0,3 mSv/an d®finie pour lôimpact dôune seule 

activité nucléaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      

46 CIPR 60, CIPR 103. 
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2.3 UN IMPACT NON EVALUE 

Comme lôont montr® les pr®c®dents chapitres, les transports de substances radioactives traversent 

lôespace public, en empruntant notamment le réseau ferroviaire et le réseau routier. Du fait dôune 

réglementation laxiste, ces transports peuvent entraîner une exposition des populations non négligeable 

et pouvant être supérieure aux limites sanitaires. 

Partant de ce constat, se pose la question de lôimpact des transports de substances radioactives sur 

lôexposition de la population aux rayonnements ionisants. 

Les r®sultats de lôenqu°te men®e par la CRIIRAD montrent que cet impact : 

- nôest évalué ni par les exploitants dôinstallations nucl®aires de base (INB) pour les transports qui les 

concernent directement, ni, de manière plus générale, par les autorités ; 

- ne peut pas être réalisé par les citoyens, compte tenu du caract¯re trop limit® des informations quôils 

peuvent obtenir de la part des exploitants et des autorités. 

Il convient de rappeler que cette partie traite uniquement de la question de lôirradiation externe. 

Lôexposition li®e ¨ la contamination et les risques dôaccident doivent également être pris en compte, mais 

nôont pas ®t® approfondis dans le cadre de cette étude. 

2.3.1 ABSENCE DôEVALUATION GLOBALE DE LôEXPOSITION 

Le 22 janvier 2014, la CRIIRAD a transmis ¨ lôASN un questionnaire comprenant notamment des 

questions relatives ¨ lô®valuation de lôexposition des travailleurs et du public induite par les transports de 

substances radioactives. 

Il ressort de ces échanges : 

- que lôASN ne dispose pas de vue dôensemble concernant les mesures de d®bit de dose et de 

contamination surfacique effectuées par les expéditeurs ou commissionnaires de transport sur les 

colis. Ces donn®es sont tenues ¨ la disposition des inspecteurs de lôASN, mais la quantit® 

dôinspections r®alis®es par lôASN dans le domaine du transport de substances radioactives est tr¯s 

faible (une centaine par an) en regard des flux47. De plus, ces informations nôont pas été demandées 

par lôASN dans le cadre de lô®tude statistique conduite en 2012 ; 

- quôil nôest pas possible dôobtenir de statistiques relatives aux r®sultats des suivis dosim®triques 

des travailleurs concernés par le transport de substances radioactives ; 

- quôaucune mesure nôest r®alis®e par lôexp®diteur, le transporteur, le destinataire, lôASN et/ou lôIRSN 

sur les axes empruntés par les transports de substances radioactives. Sur cette question, lôASN 

indique : « il est possible de consulter les données du réseau national de mesures », ce qui a peu de 

sens, les réseaux de transports ne comportant pas de stations de surveillance spécifiques ; 

- que les autorit®s nôeffectuent pas dôestimations des doses potentiellement reues par le public 

sur les trajets. 

Les principales questions de la CRIIRAD (en noir) et r®ponses de lôASN (en rouge) sur ce sujet sont 

reproduites ci-dessous. 

« Serait-il possible dôobtenir des statistiques plus pr®cises sur : 

- les caractéristiques des matières transportées (types de matières, n° ONU, radionucléides, activités, 
types dôemballages, indices de transport, modes de transporté), 

                                                      

47 ASN, « El®ments de retour dôexp®rience dans le domaine du transport de substances radioactives en France sur la base des 

inspections de lôASN et des ®v®nements d®clar®s entre 2007 et 2011 ». 
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- les convois (quantité de colis par conteneur, quantité de conteneurs par convois, quantité et type de 
colis transportés par mode de transport) ? 

Lô®tude conduite par lôASN en 2012 permet de disposer de statistiques relatives aux types de colis (colis 

except®s, colis industriels, colis de type A, colis de type B), en revanche les autres informations nôont pas 

été demandées dans le questionnaire ASN et ne sont donc pas disponibles. 

[é] 

Pour chaque type de matière transportée, serait-il possible dôobtenir des statistiques relatives ¨ 

lôexposition aux rayonnements ionisants induite par les transports (pour les colis mais ®galement pour les 

conteneurs, débit de dose maximal gamma et neutrons au contact et à 1 mètre, contamination surfacique 

maximale pour les émetteurs bêta/gamma ou alpha de faible toxicité, et pour les autres émetteurs 

alpha) ? 

Les seuls ®l®ments dont dispose lôASN correspondent aux crit¯res r®glementaires que les colis doivent 

respecter en fonction de leur cat®gorie, notamment en terme de d®bit de dose. LôASN ne dispose pas de 

données plus précises concernant notamment les résultats des mesures de débit de dose et de 

contamination surfacique. Ces mesures sont effectuées par les expéditeurs ou commissionnaires de 

transport sous assurance qualit® et tenues ¨ la disposition des inspecteurs de lôASN. 

Nous souhaiterions ®galement conna´tre les proc®dures dô®valuation de cette exposition (mode 

opératoire, type dôappareils utilis®s pour les mesures de d®bit de dose et pour les mesures de 

contamination surfacique). 

Les textes réglementaires imposent le respect de limites en terme de débits de dose et de contamination 

surfacique, mais ne précisent pas les protocoles et les appareils de mesures devant être utilisés. Les 

exploitants doivent mettre en îuvre des proc®dures sous assurance qualit® permettant dôatteindre les 

objectifs fix®s par la r®glementation. Ces proc®dures sont v®rifi®es par lôASN lors des inspections. 

[é] 

Par ailleurs, serait-il possible dôobtenir des statistiques relatives aux r®sultats des suivis dosim®triques ? 

Les suivis dosim®triques sont regroup®s dans la base SISERI g®r®e par lôIRSN. LôIRSN publie 

régulièrement des bilans à partir de ces données. Les bilans comportent des données globales par 

grande cat®gorie de travailleurs, mais il nôest pas possible dôeffectuer dôautres extractions, par exemple 

pour conna´tre lôexposition des travailleurs ç transports » de chaque grande catégorie. 

Des mesures de lôexposition aux rayonnements ionisants (relev®s radiam®triques, mesures de 

contamination surfacique) sont-elles réalisées sur les axes empruntés par les convois de matières 

radioactives, et notamment : 

- sur et autour des voies ferroviaires, en particulier aux points de sortie des sites expéditeurs, aux 
points dôentr®e des sites destinataires, dans les gares de triage, dans les gares de voyageurs, au 
niveau des habitations les plus proches des voies, 

- sur et autour des principaux axes routiers, en particulier au niveau des aires de stationnement 
accessibles au public ? 

Si oui, ces mesures sont-elles r®alis®es par lôexp®diteur, le transporteur ou le destinataire, et des 

mesures de contrôle sont-elles men®es par lôASN et/ou lôIRSN ? 

Non, des mesures de ce type ne sont pas r®alis®es.  Concernant lôexposition aux rayonnements ionisants 

¨ lôext®rieur des installations nucl®aires, il est possible de consulter les donn®es du r®seau national de 

mesures. 

En revanche, la division ASN de Lyon, compétente notamment en région Rhône-Alpes, est amenée à 

réaliser des inspections sur des axes routiers (compte tenu de la densité de transports de substances 

radioactives plus élevée que dans les autres régions). 
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Concernant lôexposition du public, des estimations des doses potentiellement reçues sur le trajet sont-

elles réalisées ? Si oui, quel organisme réalise des estimations et les résultats sont-ils accessibles au 

public ? 

Non, de telles estimations ne sont pas réalisées. En se basant sur les statistiques relatives aux types de 

colis transportés et les limites réglementaires de débit de dose à proximité des colis, il devrait pouvoir 

°tre possible dôeffectuer assez simplement des estimations enveloppe ». 

 

2.3.2 POUR LES INB, LôEVALUATION CONCERNE LES TRAVAILLEURS, PAS LE PUBLIC 

Les exploitants dôINB effectuent un suivi dosim®trique des travailleurs expos®s aux rayonnements 

ionisants. 

Ainsi, les documents transmis par le CEA Grenoble en réponse au questionnaire de la CRIIRAD 

comportent un tableau détaillant, pour chaque installation48, la dose collective et la dose individuelle 

maximale reues dans le cadre dôop®rations de transport, ainsi que le nombre de personnes expos®es. 

Dans le cas des sites EDF et des sites AREVA, les rapports TSN comportent des informations globales 

concernant la dosim®trie des travailleurs. Ces informations nô®tant pas d®taill®es, le public nôest pas en 

mesure de conna´tre les doses reues lors dôop®rations de transport. 

Sôagissant de lôexposition du public au rayonnement induit par les transports, il semble quôaucune 

évaluation ne soit effectuée par les exploitants dôINB. 

Le questionnaire transmis par la CRIIRAD comportait la question suivante : « concernant lôexposition du 

public, réalisez-vous des estimations des doses potentiellement reçues sur le trajet ? Si oui, pourriez-

vous détailler ces estimations ». 

Seuls deux exploitants ont répondu à cette question : 

- EDF indique : « pour ce qui est du trajet, aucune estimation nôest r®alis®e par le site concernant 

lôexposition du public li®e au transport de mati¯re radioactive » ; 

- lôInstitut Laue-Langevin indique : « nous ne r®alisons pas dôestimation des doses potentiellement 

reçues sur le trajet par les personnes du public ». 

Il convient de pr®ciser que lôexposition du public englobe lôexposition des travailleurs qui ne sont pas 

considérés comme exposés aux rayonnements ionisants, mais dont le poste de travail se situe à 

proximit® dôun r®seau emprunt® par des transports de mati¯res substances radioactives. Il peut sôagir du 

personnel du réseau autoroutier, en particulier au niveau des péages et des aires de service, ainsi que du 

personnel du réseau ferroviaire, en particulier au niveau des gares de triage. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      

48 Lama, Sted, N2, SRSE, SAT. 
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2.3.3 LôEXPOSITION NE PEUT ETRE EVALUEE PAR LES ORGANISMES INDEPENDANTS 

Afin dô®valuer lôexposition aux rayonnements ionisants induite par les transports de substances 

radioactives, il est nécessaire : 

- de disposer de statistiques relatives aux colis transportés (quantité de colis et flux de rayonnement 

®mis). Les paragraphes pr®c®dents montrent quôil nôest pas possible dôobtenir de donn®es 

véritablement exploitables, les donn®es transmises par les exploitants dôINB ne couvrant pas 

lôensemble des colis transport®s ; 

- de conna´tre les trajets emprunt®s. Sur ce point, il nôest pas possible dôobtenir dôinformations 

dôensemble. En réponse au questionnaire de la CRIIRAD, EDF indique : « les informations sur les 

principaux axes ferroviaires/routiers empruntés, les itinéraires secondaires prévus, ou la proportion 

de convois empruntant ces itinéraires secondaires, ne peuvent être communiqués car ces 

informations spécifiques seraient susceptibles de porter atteinte [à] la sécurité publique ou la 

sécurité des personnes ». La r®ponse dôAREVA va dans le m°me sens : « en ce qui concerne les 

informations spécifiques aux itinéraires de ces transports de matières nucléaires, AREVA 

consid¯re, conform®ment ¨ la position de la Commission dôacc¯s aux documents administratifs 

(CADA), que la divulgation relative aux itinéraires des transports est susceptible de porter atteinte 

à la sécurité publique et à la sécurité des personnes ». 
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CONCLUSION 

Chaque année, en France, plusieurs centaines de milliers de colis de substances radioactives 

sont transportés par route, rail, air ou mer. La région Rhône-Alpes est particulièrement concernée : 

selon lôAutorité de Sûreté Nucléaire (ASN), 135 000 colis par an y seraient expédiés ou 

réceptionnés, dont 28% pour lôindustrie nucléaire contre 15% au niveau national. 

Il suffit dôemprunter lôautoroute A7 ou de se rendre en gare de Valence-Ville pour le constater : des 

convois de substances radioactives traversent lôespace public. Les campagnes de mesures 

menées par le laboratoire de la CRIIRAD depuis plus de 15 ans le montrent : même en situation 

courante, ces transports peuvent entraîner une exposition du public à la radioactivité, à des 

niveaux non négligeables voire supérieurs aux limites sanitaires. 

Ceci est rendu possible par le fait quôil existe une incompatibilité entre les normes sanitaires 

générales et la réglementation « transports ». Alors que le public ne devrait pas être exposé à 

plus dô 1 milliSievert (mSv) par an toutes activités nucléaires confondues, la réglementation relative 

aux transports de substances radioactives autorise un débit de dose pouvant atteindre 2 mSv par 

heure au contact et 0,1 mSv par heure à 2 mètres des véhicules transportant les colis. 

Partant de ce constat, une évaluation précise de lôexposition du public est indispensable. Cela 

fait dôailleurs partie des obligations de lôEtat, qui doit évaluer lôimpact de lôensemble des activités 

nucléaires sur lôexposition de la population aux rayonnements ionisants. Pourtant, sôagissant des 

transports de substances radioactives, force est de constater que cette mission nôest pas remplie. 

De plus, la question des transports de substances radioactives est soumise à une telle opacité que 

les moyens de vérification des organismes indépendants sont très limités. La CRIIRAD en a fait 

lôexpérience avec les réponses (ou parfois les absences de réponses) au questionnaire quôelle a 

adressé aux exploitants des installations nucléaires de base (INB) de Rhône-Alpes. 

Il est indispensable que les autorités agissent : 

- en abaissant les limites dôexposition aux rayonnements ionisants dont bénéficient les 

transports, afin, a minima, de mettre en cohérence la réglementation « transports » avec les 

normes sanitaires de base. Si lôétat ne fait pas évoluer la réglementation, il faudrait exiger la 

mise en îuvre de tous les moyens visant à protéger les populations contre les rayonnements 

induits par les transports, notamment en plaçant les convois sous escorte et en interdisant 

leur stationnement sur des emplacements accessibles au public. En effet, il nôest pas 

acceptable que la protection repose uniquement sur la capacité de chaque citoyen à identifier 

le risque associ® ¨ la pr®sence dôune signalisation r®glementaire sur les v®hicules 

transportant des substances radioactives, dôautant plus que lôobligation de signalisation ne 

concerne quôune minorité des colis transportés ; 

- en respectant lôobligation dôévaluation des risques à laquelle lôEtat est soumis pour 

lôensemble des activités nucléaires, et donc pour les transports de substances radioactives. 

Les autorités devraient également sôassurer que les organismes indépendants disposent des 

éléments leur permettant de vérifier les résultats des études dôimpact ; 

- en améliorant lôinformation du public. LôEtat doit veiller à ce que les acteurs du transport 

respectent leur obligation dôinformation. Le champ de ces obligations devrait être étendu à 

lôensemble des colis, et non uniquement sur les colis soumis ¨ agr®ment (quantit® de colis, 

quantité de convois, radionucléides transportés, données relatives rayonnement émis par les 

convois ainsi quô¨ leur contamination surfacique, é). Par ailleurs, lôensemble de la population, 

en particulier en milieu scolaire, devrait être informée des risques liés aux transports de 

substances radioactives et des moyens de sôen protéger. 
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Concernant les exploitants dôINB, que la CRIIRAD a sollicités dans le cadre de cette étude : 

- les rapports annuels relatifs à la sûreté nucléaire et à la radioprotection que chaque exploitant 

est tenu de publier, dits rapports « TSN », devraient comporter des éléments détaillés 

sôagissant des transports. Actuellement, les rapports « TSN » dôEDF ne comportent même 

pas de partie spécifique consacrée à ce sujet ; 

- les statistiques publiées par lôexploitant dôune INB devraient être plus complètes. 

Actuellement, les lettres dôinformation mensuelles publiées par EDF comportent une rubrique 

« transports » qui ne concerne pas les transports de combustibles neufs, au prétexte que 

lôinformation relative à ces colis relève de la responsabilité de lôexpéditeur. De plus, ces lettres 

ne comportent aucune information relative à lôintensité du rayonnement émis par les colis ; 

- lôinformation que les exploitants sont tenus de transmettre devrait être communiquée sans que 

les personnes qui en font la demande ne soient contraintes de faire appel à la Commission 

dôAccès aux Documents Administratifs ou dôengager des procédures judiciaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


















































